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LES DÉBUTS 
DE L'OBSERVATION 
La connaissance de la météorologie a été l'un des soucis constants des naviga-
teurs, des explorateurs et des colons qui furent les premiers à s'aventurer à la 
suite de Christophe Colomb. Des observations ont certainement été faites depuis 
longtemps et J. Dettwiller indique qu'elles commencèrent à Chandernagor en 
1744. 
A vrai dire, il faudrait fouiller les archives locales, certainement bien déce-
vantes, pour essayer de retrouver trace du début d'observations dont la régulari-
té, l'homogénéité et la continuité sont certainement aléatoires. Cependant, la 
nécessité de connaître les facteurs climatiques n'a pas échappé à ceux qui ont été 
chargés d'organiser et de développer les divers territoires. Un document des 
Archives d'Aix donne les dates suivantes pour le début des observations météo-
rologiques, en exécution de directives ministérielles du 23 janvier 1841 : 
Sénégal, 26 avril 1844 - Guadeloupe, Martinique, Réunion, 18 février 1845. 
Quelques tableaux de relevés auraient été publiés à l'époque dans la Revue de 
Marine. Toutefois, c'est en 1851 que le ministère de la Marine, dont dépendaient 
les colonies, a jugé utile de réorganiser et de contrôler le développement de la 
météorologie. 
En 1852, Martinique, Guadeloupe, Guyane, Inde, Sénégal et Saint-Pierre et 
Miquelon ont été équipes de psychromètres, de baromètres à mercure et de plu-
viomètres. Dès la fin de la même année, on projetait d'équiper la Réunion, 
Mayotte, Nossi-Bé et Sainte-Marie de Madagascar. À la Guadeloupe, on envisa-
geait de créer trois stations : Pointe-à-Pitre, Basse-Terre et Camp-Jacob ; aux 
Indes, deux : Karikal et Pondichéry ; au Sénégal, trois : Dakar, Saint-Louis et 
Gorée. Le prix du matériel pour une station était estimé à 318 francs ; le baro-
mètre Tonnelot coûtait 240 francs, l'abri 308 francs. Dans son numéro de février 
1852, la Revue Coloniale publiait les «Instructions sur les observations météoro-
logiques à faire dans les hôpitaux coloniaux» ; de fait, le personnel de santé était 
chargé de ces tâches. La même année, le ministre demandait que les relevés des 
observations lui soient adressés trimestriellement à l'appui des rapports médi-
caux. En 1942, un abri météo «colonial» existait encore à l'hôpital de Dakar ! 
Il est intéressant de noter, et sans doute y a-t-il un rapport entre ces deux évé-
nements, que la reprise en main du développement de la météorologie d'outre-
mer par le Gouvernement est survenue la même année que la création, le 17 août 
1852, de la Société météorologique de France (SMF), sous l 'impulsion de 
Charles Sainte-Claire Deville. Ce géologue, né à Saint-Thomas (Antilles), avait 
participé à plusieurs expéditions (Ténérife, Antilles, etc.) et s'était particulière-
ment intéressé à la météorologie. Entré à l'Académie des sciences en 1867, il fut 
nommé inspecteur général des établissements météorologiques au ministère de 
l'Instruction publique et s'attacha à mettre en œuvre la liaison avec le ministère 
de tutelle des Colonies. Le Verrier lui-même fit appel à cette collaboration. On 
sait que, chargé par Napoléon III d'étudier la tempête qui avait ravagé en 
novembre 1954 la flotte franco-anglo-turque qui participait à la guerre de 
Crimée, il avait organisé une vaste collecte de données météorologiques. On 
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pense généralement qu'il s'était borné à l'espace européen ; il n'en était rien, et 
le 16 janvier 1855, une circulaire ministérielle demandait à tous les territoires 
d'adresser à Le Verrier le maximum de renseignements sur les journées des 12, 
13, 14, 15 et 16 novembre 1854. 
Il faut en outre signaler que, le 14 mars 1853, le directeur des affaires de 
l'Algérie au ministère de la Guerre écrivait à son collègue de la Marine, pour lui 
indiquer qu'en Algérie des observations étaient faites avec du matériel fourni par 
le ministère, mais qu'elles manquaient de régularité et d'uniformité. Or, «il existe 
depuis de longues années, dans nos diverses colonies, de petits observatoires 
météorologiques annexés aux hôpitaux militaires. Ce service paraît, d'après les 
renseignements fournis par la "Revue Coloniale", avoir été réorganisé en 1851 
et il fonctionne aujourd'hui avec succès». En conséquence, l'aide du ministère de 
la Marine était demandée en vue de créer un Service météorologique en Algérie. 
Le fonctionnement fut-il réellement un succès ? Il est difficile de l'assurer. Si, 
dès 1865, on disposait de dix années d'observations à Gorée, si, dès la même 
année, les Annales de la SMF publiaient quelques relevés d'outre-mer, notam-
ment ceux de Fort-de-France et de Napoléonville (actuelle Nouméa), les résultats 
d'ensemble laissaient sans doute fort à désirer. En effet, le 6 mars 1875, Sainte-
Claire Deville s'adressait au baron Benoît d'Azy, directeur des Colonies au 
ministère de la Marine, en ces termes : «Serait-il écrit que, depuis 1852, époque 
à laquelle j'ai fait, de concert avec l'un de vos prédécesseurs, les premiers 
efforts pour obtenir quelque chose de sérieux du Service météorologique colonial 
jusqu'à aujourd'hui, et toujours, nous serons déçus dans notre espoir de mettre 
fin à ce honteux envoi de chiffres faux, et quelquefois absurdes, qui nous laisse si 
loin de la plupart des autres nations de l'Europe, représentées dans les colonies 
lointaines». Nous n'avons pas retrouvé la réponse à cette diatribe, mais elle se 
trouve sans doute dans le fait qu'une circulaire ministérielle du 16 octobre 1875 
réorganise le Service météorologique des colonies. En outre, le numéro de jan-
vier 1876 de la Revue Maritime et Coloniale publie de nouvelles instructions sur 
les observations météorologiques. 
Il est intéressant de mentionner que, dans une lettre du 26 juillet 1873, Charles 
Sainte-Claire Deville demandait au ministère des Colonies de mettre en œuvre 
des observations sur l'ozone atmosphérique, sans d'ailleurs indiquer la méthode. 
Il aura fallu plus d'un siècle pour que nos préoccupations rejoignent les siennes ! 
LA PÉRIODE 1875-1929 Nous n'avons retrouvé aucune archive pour la période 1875-1929 et ne pou-
vons mentionner que deux faits : 
• La constitution, en 1894, d'une «Commission permanente de météorologie et 
de physique du globe» auprès du sous-secrétaire d'État aux Colonies ; dans cer-
tains territoires d'outre-mer, en effet, les séismes et les éruptions volcaniques 
constituent une menace constante que les pouvoirs publics ne peuvent négliger : 
la tragédie de la montagne Pelée en 1902 en est la terrible preuve. Elle détermi-
nera, près de trente ans plus tard, la création, sous l'égide de l'Académie des 
sciences, d'un observatoire de météorologie et de physique du globe au Morne 
des Cadets ; il sera la base du futur Service météorologique de la Martinique. 
• La nomination (en 1857 ?) d'un délégué du ministre des Colonies au Conseil du 
Bureau central de météorologie (ancêtre de l 'ONM 1 " et par suite de Météo-
France), marquant ainsi le désir et le besoin d'assurer une liaison technique entre 
les services métropolitains et coloniaux. 
Il faut, par ailleurs, rappeler que les pères jésuites avaient entrepris, dès le 
XVII e siècle, la création à travers le monde d'observatoires dans lesquels la 
météorologie avait une large part. Dès le rétablissement de l'Ordre, en 1814, ils 
reprirent leurs efforts. En 1906, ils disposaient de 38 observatoires, plus ou 
moins développés, mais qui ont beaucoup apporté à la météorologie tropicale. 
Pour ce qui nous intéresse ici, nous nous bornerons à citer quatre d'entre eux. 
Celui de Belen (La Havane) qui, dès 1877, concentrait régulièrement les observa-
tions de Fort-de-Francc ; celui de Manille qui faisait de même pour Saigon dès 
1887 et Haïphong dès 1898 ; celui de Zikawei (Shanghai), tenu par des pères 
français, dont le père Froc, qui fut appelé en Indochine pour aider à créer le 
Service météorologique de la colonie et à développer l'observatoire de Phu-Lien, 
(1) ONM : Office national météorologique. 
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au Tonkin ; mais surtout celui de Tananarivc, le seul situé dans un territoire sou-
mis à l'autorité française. Ce dernier fut créé en 1880 avec l'aide de l'Académie 
des sciences. Détruit durant les opérations militaires, il fut rebâti en 1892. 
Le défaut d'archives ne permet d'apprécier, ni les efforts des gouvernements suc-
cessifs pour coordonner le fonctionnement des services des divers territoires, ni le 
développement de ces services, le plus souvent à l'initiative des gouverneurs locaux et 
à la charge des seuls territoires. Il est toutefois certain que, dans la plupart d'entre eux, 
se sont mis en place des réseaux, d'importance très inégale, consacrés essentiellement 
à la collecte des données climatologiques. Des cadres locaux ont été créés et des chefs 
de service ont été nommés, souvent choisis parmi 
les enseignants. A Madagascar cependant, c'est le 
père Poisson, directeur de l 'observatoire des 
Jésuites, qui fut nommé chef de service. 
Mais la guerre de 1914-1918 et les progrès 
techniques qui l'ont suivie ont déterminé l'évo-
lution de la météorologie que chacun connaît. Il 
était impossible aux territoires d 'outre-mer, 
démunis et isolés, de s'adapter à ces change-
ments . En out re , la na i ssance des l ia isons 
aériennes a rapidement montré que l'état des ser-
vices locaux ne permettait pas de satisfaire ces 
nouveaux besoins et qu'il convenait de réorgani-
ser et d'unifier ces services. L'Académie des 
sciences, sous l'impulsion de son secrétaire per-
pétuel, A. Lacroix, poussa à cette réalisation. Le 
lieutenant de vaisseau Rouch, secrétaire général 
du «Comité d'action des Services météorolo-
giques», avait élaboré un projet dès 1920 mais 
les choses traînèrent sans que décision fût prise. 
Or, le 14 septembre 1928, le ministère de l'Air 
était créé. Ses attributions furent précisées par un décret du 2 octobre 1928 qui 
spécifie que «le ministre de l'Air a sous son autorité le Service central de l'aéro-
nautique aux colonies et les formations de l'aéronautique coloniale, y compris 
les éléments de météorologie». Signé durant un intérim du ministre des Colonies, 
ce texte ne fut jamais appliqué en ce qui concerne la météorologie. Au contraire, 
le ministre chargea M. Hubert, géologue de formation, qui s'était intéressé à la 
météorologie de l'Afrique occidentale française (AOF), de mettre en œuvre une 
nouvelle organisation. Il travailla rapidement et efficacement pour aboutir au 
décret du 29 avril 1929 portant création du Service météorologique colonial 
(SMC). Ce dernier n'avait, statutairement, aucun lien avec la météorologie 
métropolitaine. 
Figure 1 - Station météorologique de Kerrieba au Soudan français en 1954 
(Photo Météo-France) 
LE SERVICE 
MÉTÉOROLOGIQUE 
COLONIAL 
Le rapport de présentation témoigne d'une grande compréhension de la 
météorologie moderne, et insiste sur ses applications pratiques, dans tous les 
domaines contribuant au développement des territoires : aviation, pêche, élevage, 
hydraulique, etc. Il mentionne également les problèmes de sécurité : cyclones, 
éruptions volcaniques, séismes, raz-de-marée, etc., ce qui a nécessité de charger 
le nouveau Service de tout ce qui touche à la physique du globe. Il fait état du 
besoin de procéder à la collecte, puis à l'échange des données dans les délais 
minimaux. Il souligne enfin que le texte présenté «est en harmonie avec un senti-
ment de solidarité qui est à la base du fonctionnement des services météorolo-
giques bien compris». 
Il est difficile d'établir une synthèse des résultats acquis en ce qui concerne le déve-
loppement des services, faute d'avoir retrouvé les archives et notamment les rapports 
annuels. En outre, ce développement fut fort variable et souvent retardé, tant par des 
problèmes locaux qu'à cause des différences de degré d'évolution des territoires. Le 
Service de la Nouvelle-Calédonie ne fut créé qu'en 1939, celui de la Guadeloupe en 
1944, celui de la Guyane plus tard encore. Il faut souligner le cas particulier de Saint-
Pierre et Miquelon où le Service fut organisé en 1938, mais par l'ONM, afin de cou-
vrir les besoins des premiers vols transatlantiques. Il ne relevait donc pas du SMC. 
Dans l'ensemble, c'est d'abord sur l'extension du réseau climatologique que 
portèrent les efforts. Le numéro 1 des Annales de physique du globe de la France 
d'outre-mer donne le nombre des stations au 1 e r janvier 1933 : Indochine 426, 
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AOF 273, Madagascar 65, Cameroun 38, Afrique cquatoriale française (AEF) 36, 
Martinique 21, Réunion 20, Nouvelle-Calédonie 17, Togo 8, Inde 5, Guadeloupe 2, 
Guyane 2, Saint-Pierre et Miquelon 1, Somalie 1. Quatre ans après, en août 1937, 
on en comptait 217 à Madagascar, soit plus de trois fois plus. 
On voit que l ' I n d o c h i n e , l ' A O F et 
Madagascar disposaient alors d'une infrastruc-
ture nettement supérieure à celle des autres ter-
ritoires. Il n'est pas étonnant de constater que 
c'est là également qu'existait, à la veille de la 
guerre, un véritable service de prévision, même 
si la surveillance des cyclones était une tâche 
essentielle pour les Services de la Martinique, 
de la Nouvelle-Calédonie, de l'Océanie et de la 
Réunion. Mais les déficiences des transmissions 
rendaient difficiles la collecte des données et, par 
suite, le fonctionnement du réseau synoptique. 
En outre, les incertitudes de l'altimétrie rendaient 
aléatoires les mesures barométriques. Enfin, les 
pays voisins étaient souvent plus mal lotis encore 
que nos territoires, et le tracé régulier des cartes 
se révélait généralement impossible sur de vastes 
espaces. 
Le SMC étant créé, il fallait le faire mar-
cher, et, le 9 mai 1929, était signé le décret por-
tant statut des ingénieurs du Service. Il était en 
gros aligné sur celui des autres Services tech-
niques de la France d'outre-mer et notamment sur celui des travaux publics. Le 
rapport de présentation indiquait la nécessité «d'un recrutement d'origine assez 
variée, permettant de faire bénéficier l'ensemble du cadre de disciplines et de 
techniques différentes». Des avantages de recrutement étaient accordés aux can-
didats munis d'un diplôme d'ingénieur géophysicien ou du Certificat d'études 
supérieures de physique du globe. De même, l'avancement était facilité pour les 
fonctionnaires possédant certains titres et notamment ceux de docteur ès sciences 
ou d'ingenieur-docteur. Ce statut fut modifié à plusieurs reprises pour des points 
de détail, mais de façon profonde par le décret du 7 mai 1938, qui créait en 
même temps le corps des «assistants météorologiques», équivalent du corps 
actuel des ingénieurs des travaux. 
Le recrutement des ingénieurs commença 
d'abord par la titularisation des responsables 
des services locaux. Le premier concours eut 
lieu en 1932, d'autres suivirent jusqu'en 1937. 
On peut essayer une évaluation de la valeur des 
recrutements. Dans l'ensemble, elle était très 
honorable et le niveau moyen n'était guère dif-
férent de celui des météorologistes principaux 
de l'ONM. À titre d'exemple, sur quatre ingé-
nieurs recrutés au concours de 1935, deux sor-
taient des Mines de Paris, un de Supélec et un 
de l 'Agro. La pierre d'achoppement était le 
manque de formation technique. Les nouveaux 
recrutés n'avaient, en général, jamais mis les 
pieds dans une station météorologique, et le 
stage consistait à passer trois mois au ministère 
dans des tâches administratives. Si bien que la 
majorité d'entre eux s'est formée sur le tas, 
dans des pays sous-développés et souvent dans 
un grand isolement technique. Par ailleurs, ils 
ont rapidement dû acquérir une formation 
administrative. La quasi-totalité d'entre eux ont 
eu des fonctions de chef de service, avec la responsabilité de l'établissement et de 
la gestion du budget, des relations avec l'administration locale, du recrutement, de 
la gestion et de l'instruction des personnels indigènes, des problèmes d'intendan-
ce, du développement et de l'inspection des réseaux, etc. Les résultats atteints sont 
la preuve de leurs efforts d'adaptation et l'honneur de l'ensemble du corps. 
Figure 2 - Station météorologique expérimentale du Quinquina 
de Lang-Hank dans l'Annam en 1948 (Photo Météo-France) 
Figure 3 - Parc à instruments de la station météorologique de Mayunga 
à Madagascar en 1950 (Photo Météo-France) 
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Figure 4 - La salle de travail de la station 
météorologique 
de Douala au Cameroun en 1950 
(Photo Météo-France) 
On doit également souligner que tous les services ont fait appel à des indi-
gènes pour les tâches correspondant à celles de nos techniciens. Certains des per-
sonnels recrutés, notamment à Madagascar, à la Réunion et aux Antilles, possé-
daient un niveau égal au baccalauréat et ont été par la suite intégrés dans le corps 
des assistants. Leur formation a facilité la permanence des services lors de la 
décolonisation. 
Quoi qu'il en soit, à la veille de la guerre, la climatologie de presque tous les 
territoires était bien connue et les grandes lignes de la météorologie tropicale 
étaient assez «débroussaillées» pour permettre des prévisions valables sur de 
vastes régions de la zone intertropicalc. Le développement des activités de géo-
physique, bien que plus lent, ne fut pas négligé, particulièrement à Phu-Lien et à 
la Martinique où la surveillance de la montagne Pelée fut à l'origine de travaux 
importants. Phu-Lien fut équipé dès 1924 d'un séismographe Mainka et, dix ans 
plus tard, ce fut le tour de Dakar, Tananarive, le Morne des Cadets, Lomé et 
Papeete. En 1936, un Quervain, plus performant, fut installé au Morne des 
Cadets. 
Dans le même temps, la publication des données climatologiques fut progres-
sivement réalisée, l'Indochine montrant l'exemple. Dakar a assuré, de 1940 à 
1944, la publication du Mémento du Service météorologique de l'AOF, en neuf 
fascicules qui couvrent l'organisation du Service, les codes et symboles, la cli-
matologie avec cartes, les vents entre le sol et 3 000 m, des notions de géophy-
sique et surtout les «types de temps» de J. Barbcron, qui ont permis la compré-
hension par tous des évolutions synoptiques sur l'Afrique occidentale et la 
diffusion à toutes les stations de prévisions quotidiennes par type de temps. 
Enfin, nous avons déjà mentionné l'existence des Annales de géophysique de la 
France d'outre-mer. Cette revue fut éditée de 1934 à 1939 avec l 'aide de 
l'Académie des sciences. Elle fut peu connue et vite oubliée, à tort, car elle a 
témoigné du travail et des connaissances des personnels du SMC. Notons que 
dans le n° 1, en février 1934, A. Lacroix, secrétaire perpétuel de l'Académie des 
sciences, définissait ainsi le rôle des fonctionnaires du Service qu'il avait aidé à 
créer : «Etre à la disposition de tous les usagers de la météorologie ou de la phy-
sique du globe et s'ingénier à leur être utile». 
Les années de guerre furent, à l'évidence, une période bien difficile pour les 
Services météorologiques coloniaux : pas de relève de personnel, diminution 
drastique des crédits, pas de livraison de matériel, remous politiques, etc. Il fal-
lait tout faire avec rien et contribuer à l'effort militaire. Les conditions de travail 
étaient souvent difficiles : tout déplacement était une aventure et certains ont 
connu d'incroyables odyssées. Nombreux furent les séjours ayant dépassé cinq 
ans. Trois ingénieurs au moins ont trouvé la mort, dans des circonstances diffé-
rentes mais également tragiques : Charlet, Gouault et Jaujou. Le séjour épiso-
dique de météorologistes anglais ou américains, ô combien mieux équipés, eut 
peu d'influence sur les services locaux ; mais elle aida les personnels du SMC à 
O U B A N G U I - C H A R I 
P o s t e M é t é o r o l o g i q u e d e B a n g u i 
Figure 5 - Le poste météorologique de Bangui 
en Oubangui-Chari en 1950 (Photo Météo-France) 
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LA FIN DU SERVICE 
MÉTÉOROLOGIQUE 
COLONIAL 
perdre tout complexe d'infériorité ! Dans l'ensemble, le fonctionnement des 
Services a cependant pu être assuré de façon à peu près normale, sauf en 
Nouvelle-Calédonie où il cessa de 1943 à 1947. On doit en outre signaler que J. 
Ravet, directeur du Service de l'Océanie, quitta Tahiti à la tête du bataillon des 
volontaires du Pacifique. Il eut une conduite particulièrement brillante à Bir-
Hakeim où il commandait l'artillerie. 
On ignore généralement que le Gouvernement de Vichy s'intéressa à la 
météorologie coloniale. Un décret du 8 décembre 1941 visait à coordonner 
l'action des services métropolitains et coloniaux : dans un délai de trois mois, les 
corps de fonctionnaires devaient être unifiés, avec possibilité de détachements 
réciproques ; la formation, les méthodes d'exploitation et la recherche devaient 
devenir communes. Le directeur de rONM était chargé de la coordination néces-
saire. Vu les circonstances, ce texte demeura lettre morte. Mais la loi n° 134 du 
16 mars 1944 reprenait le problème et allait encore plus loin en décidant l'unifi-
cation totale des Services. Comme le précédent, ce texte fut totalement inappli-
qué, et resta même inconnu des intéressés. 
Mais l'idée avait fait son chemin et, dès la fin de la guerre, l'ordonnance 
d'unification du 2 novembre 1945 créait la Météorologie nationale (MN) ; elle 
fut suivie, par arrêté du 18 août 1946, de l'intégration des quelque quarante-cinq 
ingénieurs du SMC dans le corps unique. Celle des assistants fut plus tardive. 
L'ordonnance d'unification enleva à la Météorologie nationale toute attribution 
concernant la géophysique. Mais elle marqua surtout la fin du SMC. L'évolution 
des Services sous l'autorité de la MN, leur prise en charge par les nouveaux États 
décolonisés, la mise en place de la Coopération, puis de l 'ASECNA ( l ) , consti-
tuent une autre histoire, qui reste à écrire. 
(1) ASECNA : Agence pour la sécurité de la navigation aérienne en Afrique et à Madagascar. 
